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La Marine française 
Parai les condition* que te* Anglais po

sent an raffermissement de notre amitié, 
fleure, semble-t-ll, en premier lien, la quasi-
suppression ù> la marine française. Ht ont 
tout d'abord envisage, t Cannes, an* c adap
tation de nos programmes navals A nu* si
tuation nouvelle > : le mémorandum de M. 
Lloyd George suggérait la quasi-suppression 
des sous-marins. Pour l'opinion anglaise, 
ceux-ci « ne sont utiles que contre les navires 
marchands: autrement, ils sont inutiles, aoit 
comme armes offensives soit comme armes 
défensives ». 

La France, en contresignant sans aucune 
objection les restrictions proposées par M. 
Root a l'emploi de l'arme sous-marine, a re
laté ces allégations. La doctriae de notre 
état-major de la marine, telle qu'elle est ex
primée, par exemple, dans le cours de stra
tégie de l'Ecole de guerre de la marine, du 
capitaine de vaisseau Laurent, est une doc
trine d'honnêtes gens : elle répudie les abo
minables pratiques de la guerre sous-marine 
allemande: elle reste française, conforme à 
notre idéal de justice et d'humanité. 

A l'égard du sous-marin, nos amis anglais 
pèchent tantôt par excès de crainte, tantôt 
par excès de confiance. Récemment, le pre
mier lord de l'amirauté, lui-même, ne crai
gnait point de prêter u un de nos officiers 
uue pensée entièrement opposée A toutes ses 
théorie. : lord Lee proclamait que le sous-
UMirin devieudrait l'arme toute-puissante, par 
laquelle lu marine française songeait 4 saper 
ia force britannique- Si la France s'obstine 
a construire des sons-marins, raisonueut uns 
amis contre «iui est-ce donc-? La question ne 
pourrait-elle pas se retourner et s'appliquer 
aux cupitaJ-suipsV Puisque le mond* entier 
esc eu paix, contre qui sont braqués les for
midables 400 et la centaine de 380 mni, que 
psjasjasjl les Uô.000 tonnes de soperdread-
iiotigh.s au dais ? Parfois, au contraire, le 
M>us-ui:irin est, pour uos omis, le rouage inu. 
tile. l'aveugle dn champ de bataille, û la 
merci de tous les appareils de détection, des 
bombes, qu'au premier signal déverseront sur 
lui bydroplanes et avions. La France n'au
rait plus qu'a le Jeter t la ferraille. 

11 lui resterait pour marine les soi-disant 
dnvidnouïlits qn'a bien voulu nous concéder 
l'aéropage de Washington et nos trois « Bre
tagne » avec leurs canons de 340. et les qua
tre « Jeun-llart a avec leurs 48.305; en 
outre, quelques torpilleurs, les maigres dé-
iKiuilies >lc la marine allemande enfin rafis
tolées, et quelques croiseurs légers que nous 
nou-j déciderons a construire quand le pro
jet fantOme du gouvernement aura suffisam
ment erré en d'interminables navettes entre 
lu Chambre et le Sénat. En fait, la marine 
française n'existerait plus. Sous prétexte de 
défensive elle se réduirait elle-même au rOle 
de la milice garde-côtes de l'ancienne: no -
iwircuie, qu'une récente réorganisation de nos 
froaiière*. maritime* vient receessnatu ce lai 
confier. ' 

Le socs-marin ne mérite al eet excès 
d'honneur, ni cette indignité- Il est une partie 
utile, nécessaire, d'escadres harmonieusement 
( o m binées qui doivent constituer la flotte de 
haute mer française. A laquelle aucune raison, 
a| J'-luisante seit-elie. ne saurait noua faire 
renoncer. 

Sans marine, la France victorieuse se sup
primerait elle-même de la carte des grandes 
tintions; pour l'Angleterre, elle ne serait plus 
niiiée. ruais serve. Si nous en doutions en
core, si nous pouvions oublier toutes les le-
' ma de l'histoire, lisons l'excellent livre que 
M. Georges Leygues vient précisément de 
.••insacrer ces jours-ci mêmes aux marins de 
France. Nous y voyons exposé le rôle qu'ont 
joné les marines dans la guerre mondiale, et 
pins particulièrement la notre : maîtrise de 
in Méditerranée lutte anti-sous-nnarine. trans
port de l'armée serbe construction improvi
sée, de prés d'un millier de patrouilleurs, uti
lisation de près de 1.200 hydravions, enfin 
protection des transports amenant en France 
les contingents américains et africains, tout 
cela apparaît en pleine clarté dans cette ou 
vre modeste et salutaire, nourrie de chiffres 
et de faii-. 

Aujourd'hui moins que jamais, la marine 
française ne peut servir A des fins offensives-
Une fois de plus, a'il en était besoin, elle 
serait aux côtés de son amie, la marine bri
tannique. La supériorité des flottes anglo-
saxonnes assure A l'Angleterre et aux Etats-
Unis la domination des océans. La France 
est dans l'absolue, nécessité d'assurer elle-
même sa sécurité sur deux fronts : le Rhin 
la Méditerranée. 

L'Angleterre ne peut lui demander d'aller 
l>lu* loin dans le renoncement naval, de sa
crifier un de se* gagea d'Indépendance, l'apa
nage de toute nation qui veut compter dans 
le monde : sa marine. 

n r »n • • • • • — — 

LES PROJETS URGENTS 
DEVANT LE PARLEMENT 

LE RENFLOUEMENT 
DE LA BANQUE INDUSTRIELLE DE CHINE 

Paria. 17 janvier. — Lee trois projeta de 
loi sur le régime nouveau des loyers, sur le 
renflouement de la Banque Industrielle de 
Chine et sur le recrutement de l'armée dont 
le gouvernement considère l'adoption comme 
particulièrement importante et urgente, se
ront proposé* aux Chambres pour prendre 
le premier rang en tête de leurs délibérations 
Le projet do loi tendant au renflouement de 
la Banque Industrielle de Chine viendra doue 
très prochainement devant le Parlement. 

Les trois rapporteurs de la Chambre : MM. 
Bokunonski. Désiré Ferry et Outrey se sont 
mis d'accord en principe sur les modalités de 
l'affectation des aauedtes de la part fran
chise de l'Indemnité dit*- de-ï Borers. affec
tation qui est a ia base de l'opération proje
tée. 

Sur les 390 millions représentant le mon
tant total de ces annuités, 70 million* se
raient affectés au paiement de* billet* émis 
es Chine et des transferts- télégraphiques et 
le solde. 320 million*, A rembourser en espè
ces les petits dépesants Intégralement et les 
gros pour moitié-; l'autre moitié devant êtt» 
soldée par des titres de la nouvelle banque 
sas] sera constituée. Mais il est certaiu que 
l'indemnité des ifoiers ne suffira pas poux 
assurer le renflouement complet de la Banque 
Industrielle de Chine. 

li est a prévoir, dans ces conditions, oue le 
projet présenté par le Cabinet précédent sera 
mouillé afin de donner satisfaction aux obser
vations des Commissions financières des deux 
assemblées. 

LES PÂYEMENTS'OE LMBfliÏGHE 
Le versement de l'échéance du 15 janvier 

Berlin. 17 janvier. — M. Meyer. membre 
de la Kriegslasteukommission A Paris, a 
averti la Commission des réparations que le 
versement de l'échéance du lô janvier vient 
d'être envoyé de Berlin A Paris. En outre, des 
préparatifs ont été faits afin que les délais 
de paiement soient strictement observés. La 
Commission des réparations n'avait reçu A 
1G heures, aucun avis de cette nature. 

LE MINISTERE POINCARE 
Conseil des ministres. - Les interpellations 

Les échanges de télégrammes avec les pays alliés 

Les ministres tiennent 
leur premier Conseil à VElysée 

Paris, 17 janvier. — Les ministre se sont 
réunis ce matin, en Conseil, a l'Elysée. 

LA SITUATION EXTÉRIEURE 
M. Polnearé a mis ses collègues au courant 

de la situation extérieure et leur a rend* 

LE DÉSARMEMENT 
La destruction de forteresses en Allemagne 

Berlin, 17 janvier. — Le Keichstag est 
saisi d'un projet de loi comportant la des
truction des forteresses de Wesel, Cologne, 
Coblence, Mayence, Uermershelm, ainsi que 
des forteresses de la rive gauche du Rhin et 
des forteresses cOtièree de Friedriehsort, Kiel 
et Héllgoland. 

L'Entente a exigé qu'une loi fut votée A 
cet effet par le Reichstag. 

Le règlement des dettes alliées 
es AmeriQne 

Washington. 17 Janvier — On n'attend 
plus que l'autorisation du Congrès pour enta
mer les négociations an sujet des dettes con
tractées pendant la guerre par les Alliés. 

Ce* négociations commenceraient avec la 
Grande-Bretagne et ensuite avec les autres 
nations intéressées. 

On croit savoir que la situation respective 
de chaque pays fera de la part du gouverne
ment américain, l'objet d'une étude attentive 
et qu'il sera tenu scrupuleusement compte 
des ressources dont ils peuvent disposer pour 
se libérer. 

E N I R L A N D E 
Un télégramme du roi George 

au vice-roi d'Irlande 
Londres, 17 Janvier. — Le vice-roi d'Ir

lande ayant informé le roi George V de l'ins
tallation du gouvernement provisoire irlan
dais dans Dublin-Castle, le roi lui a adressé 
le télégramme suivant : 

Je me réjouis de l'installation du gouvernement 
provisoire irlandais et je suis convaincu que vous 
ferez tout vour aider ses membres A accomplir 
la tAcbe qui leur incombe. 

Signé: GEORGE T. 
Un télégramme du gouvernement provisoire 

aux fonctionnaires 
Dublin. 17 janvier. — Le gouvernement 

provisoire a lancé une proclamation invitant 
tous les fonctionnaires A continuer normale
ment leur service. 

Les forces britanniques quittent l'Irlande 
Dublin. 17 Janvier. — Dix bataillons d'in

fanterie britannique ont reçu l'ordre de quit
ter immédiatement le Sud de l'Irlande. 

Les autres unités britanniques quitteront 
l'Irlande, dés que les conditions le permet
tront. 

M. LE TROCQUER 
miaistr* des Travaux publics 

dompte des conversations qui avaient eu lies 
entre lui et M. Lloyd George et lord Curzon, 
lors de leur séjour ù Pals. 

NOS FINANCES 
M. de Lasteyrie, ministre des finances, a 

fuit un ex>>osé de la situation financière et 
a indiqué qu'il comptait déposer très prochai
nement, sur :e bureau de la Chutnbre, le pro
jet de budget pour l'exercice 1923. Le Coa» 
oeil a ratifié la décision qui avait été prise. 

r confier l'intérim du ministère des colonies; 
M. Dior, ministre du commerce. Jusqg 

reteer de Wasntegte». de-M. WbeW-serra 
LA MISSION DE M. STEEG 

M. Muunoury. ministre de l'intérieur, a fait 
signer un décret renouvelant puur six mois 
la mission temporaire de M. Steeg, comme 
gouverneur général de l'Algérie. 
LES SALAIRES DES MINEURS DU NORD 

M. Le ïrocquer u t'ait connaître au Conseil 
l'accord intervenu entre les patrons et les 
ouvriers mineurs du Xord et du Pas-de-Ca
lais, au sujet «le lu question des salaire-. 

Les ministres se réduiront mercredi en 
Conseil de cabinet, au Quai d'Orsay, A neuf 
beuivs. 

Le prochain Conseil des ministres aura 
lieu jeudi îiiafu, à l'Elysée. 

M. Poiucaré .y fera approuver les termes 
de la déclaration ministérielle. 

Les interpellations 
M. Paul Messier, député de Seine-et-Oise, 

a écrit au président du Conseil pour lui expri
mer le désir de l'interpeller sur la politique 
que compte prendre le gouvernement en pré
sence de la manœuvre financière allemande. 

D'autre part, il se confirme que M. Mar-
gaine a déposé sur le bureau de la Chambre 
une demande d'interpellation sur la politi
que générale du gouvernement et M. Girod 
sur le rattachement du ministère des pensions 
A la guerre. 

M. Cachin aurait l'intention de demander 
des explications sur la Conférence de Gènes. 

Le groupe socialiste doit aussi se réunir 
prochainement pour désigner un interpella-
teur. Il n'a pas tenu séance ce matin. 

M. J.-L. Bonnet, député de Paris, demande 
A Interpeller le président du Conseil sur 
l'exécution des résolutions de la Commission 
interalliée relativement aux poursuites A exer
cer contre les chefs de l'armée allemande qui 

ont ordonné des actes contraires aux lois et 
coutumes de la guerre. 

M. Varenue, député du Puy-de-Dôme, a 
été chargé par le groupe socialiste d'interpel
ler le gouvernement sur la politique générale. 

D'autre part, M. Marc Sangnier. député de 
la Seine, a déposé une demande d'interpella
tion sur la politique extérieure du gouverne
ment et sur ses projets relatifs ù la reconsti-
tntlon économique de l'Europe. • 

Echange de télégrammes 
M. Poincaré A M. T heu ni» 

Bruxelles. 17 janvier. — M. Poincaré. pré
sident dn Conseil français, a adressé A M. 
Theunls, président du Conseil belge le télé
gramme Suivant : 

Au moment où se constitue le nouveau Cabinet 
français, je veux vous assurer personnellement de 
tout mon fidèle souvenir et vous dire au nom du 
gouvernement que je préside qu'il est unanime
ment d'accord avec moi dans les sentiments que 
j'ai toujours témoignés A la Belgique. 

Réponse de M. Theunls 
Bruxelles. 17 janvier. — M. Theunls, pré

sident du Conseil, a répondu dans les termes 
suivants, au télégramme que lui avait adressé 
M. Poincaré: 

Très sensible A 1 aimable télégramme que Votre 
Excellence a bien voulu m'auresser, je la remercie 
au nom du gouvernement, comme en mon nom 
personnel. 

Les sentiments amicaux que le gouvernement 
français veut bien témoigner û !a Belgique par 
l'organe de S'iKustre bouime d'Etat qui le préside 
et dont l'amitié lui a toujours été précieuse, 
seront hautement appréciés par le pays tout 
entier. Il Jt verra un gage nouveau de la con
fiance avec îaquelie nos deux nations si cruelle
ment meurtries par la guerre, collaboreront A 
l'œuvre commune de leur relèvement. 

Une réponse de M. Bonomi 

Rome, 17 janvier. — Eu réponse A la dé
pêche que lui avait envoyée M. Poincaré, 
M. Bonomi a adressé au président du Conseil 
français la dépêche suivante : 

Je remercie Votre Excellence et les membres 
du nouveau Cabinet des paroles si cordiales que 

Pénelon est divisionnaire et peut, A ce titre, 
traiter d'égal A égal avec chacun des direc
teurs do ministère, divisionnaires eux-mêmes; 
11 a exercé des fonctions analogues A l'Elysée 
aux cotés de M. Poincaré. 

M. Maglnot gardera de l'état-major de son 
prédécesseur le capitaine Plraud et peut-être 
le lieutenant-colonel Déçusse, sous-chef de 
cabinet de l'ancien ministre. 

Le général Uergault, chef du cabinet mili
taire de M. Barthou, va remplacer le général 
Maurln. nommé inspecteur général de l'artil
lerie, dans les fonctions de sous-chef d'état-
jnajor général. 

Un télégramme de la Fédération 
des Commerçants détaillants 
de France 
Paris. 17 Janvier. — Le Conseil général de 

On i'èuV'rurinn des commerçants-détaillant* de 
France, réuni sous la présidence de M. Geor
ges Mous, assisté de MM. Jules Bernhelm et 
Eugène Demoge, vice-présidents, a voté un 
vueu exprimant sa confiance en M. Poincaré 
et lui demandant de rendre au commerce 
toates ses libertés d'avant guerre, en abro
geant l'article li» de la loi du 20 avril 1916, 
sur In spéculation illicite, de faire voter par 
les deux Assemblées la loi sur la propriété 
commerciale. . 

Il réclame en outre que tous les contribua
bles soient assujettis aux charges qui pèsent 
sur la nation. 

Le gentleman cambrioleur 
avait des complices 

Un receleur est arrêté 
Une « comtesse » est inculpée 

Nous avons dit comment Serge-Henri de 
Lenz, auteur d'un grand nombre de cambrio
lages, s'est fait arrêter, alors qu'il venait 
« d'opérer * avenue Henri-Martin. 

L'ARRESTATION DU RECELEUR 
L'inspecteur Piguet ayant demandé t de Lenz 

on ri vendait tout ce qu'il volait, de Lenz répon
dit qu'il « lavait » l'argenterie chez nn bijoutier-
orfèvre de <la rue Blanche. De Lenz tenait en 
particulière estime l'argenterie pour la simple 
raison que l'on peut facilement l'écouler, mais la 
réponse du gentleman cambrioleur ne suffit pas 
A l'inspecteur Piguet qui continua A cuisiner l'in
dividu et parvint A savoir qu'en cambriolant 
l'appartement du comte Courcuff. rue Pierre-
Charron, de Lenz avait emporté des peaux de 
daim, d'une forme spéciale, placée entre les plats 
d'argent qu'il s'appropriait. C'est A l'aide de ces 
peaux qu'on aia .pincer Jules-Arthur Bracque-
mont, établi horloger-bijoutier, rue Blanche. 

Bracquemont. interrogé, fit des aveux: il re
connut que c'était bien lui qui achetait l'argen
terie volée par de Lenz. 

-Ce» ps*oj«*»it»p» amena la daesavee»» AeAlver* 
objets provenant des cambriolages de d* Lenz. 
Ces objets furent srzi* et le receleur conduit 
au dépôt. 
UNE «COMTESSE» AMIE EST INCULPAS 

Mais de Lenz avait eu des histoires et il avait 
dû s'expliquer A plusieurs reprises avec la po
lice. On rechercha les dossiers et voici ce qu'on 
trouva : le gentleman cambrioleur avait eu pour 
amie Fannie Robert, se faisant appeler comtesse 
de Tesaancourt. donnant comme Age 4G ans alors 
qu'elle en a en réalité ils* et qui demeure dans 
un luxueux hôtel de la rue de Saigon. 

Cette dernière avait, le 2 août 1921, porté 
plainte contre de Lenz pour vol de bijoux. C'était 
la deuxième fois. 

Toutes ces histoires embrouillées donnèrent 
l'idée aux policiers d'al'er faire une visite A la 
comtesse et ils se rendirent rue de Saigon. Ils 
y trouvèrent un manteau de Chinchilla- un man
teau de ragondin et deux pékans volés. 

La comtesse eut beau protester, elle fut incul
pée de complicité de vol par recel. 

" M . PAUL STRAUSS 
• Is l t t re de l'Hyglès* 

vous avez voulu adresser an gouvernement et an 
peuple italien. Ceux-ci" n'oublient pas les liens de 
fraternité créés par la grande guerre, et ils veu
lent les maintenir SsSBBM et suis. 

Le vote familial 
Xous apprenons avec plaisir que, dans sa 

dernière réunion, la commission de la Cham
bre, connue sous le nom de commission Roui 
leaux-Dugage, vient d'adopter, A l'unanimité, 
le principe du rote familial. 

Le cabinet du ministre 
de la Guerre 

On dit que M. Maginot prendrait comme 
chef de son cabinet militaire, soit le général 
Pénelon, soit le général Bocquet. Le général 

UNE BELLE FAMILLE 
TJn fermier de Chatel-Moron, arrondisse

ment de Mflcon, M. Pierre Meunier, Agé de 
75 ans. est sûrement un recordman de la 
repopulation. 11 a eu 17 enfants, dont trois 
sont tombés pendant la guerre. Les 14 autres 
sont encore vivants. U possède 37 petits-fils 
et 6 arrière-petlts-Uls. ce qui fait, en y com
prenant M. Pierre Meunier et sa femme, fine 
famille de 59 personnes. 

Le Syndicat dés Artistes drama
tiques n'adhère provisoirement 
à aucune C.G.T. 
Paris, 17 Janvier. — Le syndicat des artis

tes dramatiques qui était affilie A la C.G.T., 
s'est réuni A la Bourse du Travail pour exami
ner au sjeajn d'une assemblée générale extra

ordinaire la position qii'll devait adopter • 
l'égard des'deux C. G. T. 

A l'issue de la discussion qui fut •*»*• «ni 
mée, l'assemblée adopta un ordre dn Jour dé
cidant de n'adhérer provisoirement A aucuns) 
C. G. T. 

L'Education physique 
obligatoire 

Avant que d'être votée, la loi sur l'Edtt 
cation Physique obligatoire a des détraiUluii 
acharnés qui ne veulent pas comprendra 
l'importance d'une question d'oQ dépend l'ave», 
nir de la France. Nous l'avons dit et ne crain
drons pas de le répéter autant de fois ejU'U 
le faudra, l'éducation physique obligatoire 
sera un bienfait national : elle aboutis*. A 1» 
réduction forcée et «i fructueuse de la duré. 
du service militaire elle sera la sauvegard* 
de plusieurs milliers d'existences compromise 
par un régime scolaire et un prograzauu 
d'étude* meurtrières ; elle balancera les eSett 
néfastes d'une occupation anémiante ctaes Ici 
enfants de nos régions ; elle sera enfla h 
vraie solution, la solution pratique facile 1 
mettre en oeuvre au problème de la nataliu 
et par conséquent de la main-d'œuvre. 

Pourtant, que fait-on en faveur de la loil 
Rien, sinon que de la combattre et ininoltei 
A son vote des objections ridiculement mes
quines que suggèrent les seules préoccupa, 
tions d'ordre politique. Loin de voir avance-
la question, noua allons en rétrogradant. Bit» 
la préparation militaire, formule d éducation 
physique nationale élémentaire, attirait d* 
nombreux Jeunes gens, alléchés par les pro
messes faites: aujourd'hui, déçus dans leun 
espérances, écœurés de voir que la parois 
donnée n'est Jamais tenue, le* candléM» as 
brevet d'aptitude militaire se font plu» rares 
SI l'Armée % perd un recrutement facile 
d'excellents gradés, la nation y perd plu* 
encore. 

Ceux qui ont la charge de cette surveil
lance de l'éducation physique sont bien cou
pables. Ils obéissent A la fantaisie de leur bon 
plaisir — je devrais dire de leur ambition — 
et leur Incurie coupable s'affranchit de* don
nées précises aujourd'hui fournies sur ia ques
tion par des sciences najeux étudiées : la 
puériculture, la pédagogie, la physiologie. 

Pendant que les jeunes Français ne fon' 
rien pour la sauvegarde de leur santé — ce 
qui est exactement comme s'ils se désinté
ressaient des Intérêts supérieurs de la Patrie, 
— la jeunesse allemande est enrôlée dans le 
sport obligatoire, formule élégante qui cache 
une organisation des plus sérieuses, ayant 
pour but un entraînement militaire d'autant 
mieux suivi que, secret et frondeur, U est 
dirigé contre l'ennemi héréditaire et contre 
le vainqueur. L'Association Impériale pour 
les exercices physiques veut faire voter nn* 
loi obligeant tout Allemand A faire officielle
ment des exercices physiques entre as sortie 
de classe et sa majorité. EU» t tisttUMia 
héla*? nvuui *)ue la lue française sue-stsstasn» 
tien physique soit serti» des limées) Cal 
l'Association Impériale est subventionné» put 
le gouvernement d'Empire, lequel sait os qu'il 
veut et saura prévoir lee sanctions nêeea-
saLres contre ceux qui bésUeraluet A a» sou
mettre A la loi. 

Il est urgent que le gouvernement fran
çais s'empare de la question. Le traite de 
Versailles l'autorise A empêcher chez ne» voi
sins le vote d'une loi qui en serait une viola
tion. 11 faut surtout qu'il reprenne la question 
pour son propre compte et qu'il prenne exem
ple sur l'activité si remarquable des Alle
mands sur un chapitre où se trouve on Je»' 
l'existence même de la Nation. 

Docteur Henri DIFFRE. 

Les lettres anonymes do T H O 
LE PROFESSEUR LOCARO 

ESPÈRE DÉCOUVRIR LES AUTEURS 
Tulle. 17 janvier. — Le professeur Locard 

directeur du laboratoire scientifique de Lyon, 
a opéré A Tulle, dans l'affaire des lettre» ano
nymes. Il a voulu, après étude dans son labo
ratoire du volumineux dossier, appliquer lui-
même sur place, ses méthodes personnelles 
d'investigations. Bien que huit témoins aient 
été appelés A s'y soumettre, tout l'intérêt re
posait sur les résultats des exercices d'écxl 
tures que le professeur fit exécuter A Mm* 
Monry et A Mlle Laval". 

Le docteur Locard eet rentré A Lyon mardi. 
Son laborataire procédera A l'agrandissement 
au dixième de millimètre, des épreuve» re
cueillies, et H affirme pouvoir obtenir un ru. 
sultat décisif par l'analyse graphométriqne. 

Cn rapport provisoire, qui ne parviendra 
pas avant samedi au Juge permettra A ce der
nier, de clore sou instruction. TJn rapport dé
finitif viendra ensuite, qui ne pourra être reç» 
par le Juge, que vers le 15 février. 

DERNIÈRE HEURE 
Le ministère Poincaré 

et les Alliés 
Un télégramme du Président 
du Conseil à M. Lloyd George 

Paris, 17 janvier. — M. Poincaré a en
voyé A M. Lloyd George, le télégramme sui
vant : 

Jt lia»* i vou» renouveler, au nos» d» gom-
«11'ueunuf frmntmi, les aseur— et» qui jt voue 
u* ipontaatément dtmmie», à titra privé, àmt» 
noire amicale conversation de issiidi. 

La Franc* va t'ampruttr de rtprtnért, dans 
Vnpnt le plus cordial, Vexamen des Hkvertet 
qneitione ou» tant aujoard'hm pendantee 
antre l'Angleterre et elle-même. J'ai le. ferme 
erpoir que noue réueairona par la confiance 
mnimaUe. è lee riaouêr» m miamm dot mtirètt 
ue nae deux pttus. 

La gouvernement franeaie, en fidile imter-
prète dot vaux du Parlement et de la natio», 
—t eonvmmcu que doux peuplée ou» ont M 
si étroitement unie eur le» champ» d» bataSU, 
pour lu défenee d'une même coûte, tauromt ae-
eurer, etej» eomemm accord, demi le maintien 
d» la paim anreaétuut, l'exécution de» traita» 
qy'il» eut même», $t la réparation de» dom-
maga» coûtée par fi 

Réponse de M, Lloyd George 

tion des assurances échangé** entre nous, sa
medi dernier, au cour» d* no* entretiens particu
liers. 

Le gouvernement britannique a, dans des docu
ment» rendu» publics, tracé récemment le* 
grandes lignes de la pontiqa* d'étroit* coopéra. 
tion qu'il déaire maintenir avec la France que 
tout* répétition de »e» vue* serait iei lupernu*. 

Qu'il »uff iM de dire que la «déserté de terri
toire tressai* eeatre «se s g r i n l i s siiestaade, le 
saieaeat use reearatlee* duee à la Frasée soar 
ses régies» dévastées et le •sistlee eeeetaat des 
«tlpslutlsas de traité de VsrsaWee «est eeesMé-
rés sur ses» seasse de* 

et sritaaaluee. intérêt* pour 
lesquels le* deux peupee doivent se tenir en
semble pour défendre. 

Non» désirons seulement, et nous sommes heu
reux de noter que vous exprimez le même désir, 
régler les problème» en saspens, de teile sorte 
que rien ne puisse porter atteint* A 1 étroite»»» 
de l'entente entre votre peuple et le notre et de 
manière que l'esprit de camaraderie qui a subsis
té entre nous en temp* d* guerre, continue A nous 
auhner. au cour» de la tache pis* haate qui con
siste A mener lee peuple* d'Europe A s'unir par 
ua paete d* paix juste et durable. 

M. Poincaré à M. Hughes 
Voiei le texte da télégramme adressé par 

M. Peinent» A M. «ughee, secrétaire de l'Etat 
américain aux Affaires étrangères : 

A Votre Saeeilrnee, em nom dm 
U» vamx affotr 

/ o r » eue pour I» 
AMI» swsriseisjs et pour le gouvernement do» 
ttote-Vm*. Fiomot imterprotm du Parlement 

f. 4f:if̂ '?^y*L.',̂ *, ***** ** »*» <*t#*r 

m^ouémintTm^eewG 

Les vœux du Cabinet italien 
à M. Poincaré 

Réponse du nouveau président du Conseil 
Paris, 17 janvier. — Voici le texte du té

légramme adressé par M. Poincaré A M. Bo
nomi, président du Conseil des ministres ita
lien : 

J'exprime A Votre Excellence, au nom du nou
veau Cabinet français, les vœux que nous for
mons tous d'un même cœur pour 1* gouverne
ment et le peuple italien. Nous avons l'ardent 
désir d» resserrer de plus en plus l'amitié de 
nos deux pays et de les voir aussi intimement 
unis aujourd'hui dans la paix qu'ils le furent pen
dant la guerre. 

Un incident au Palais de Justice 
à Paris 

Paris, 1T Janvier. — Un Incident s'est pro
duit, cet après-midi, su Palais de Justice. 
TJn avocat A la Cour, M. Louis Schmoll, avait 
été récemment promu chevalier de la Légion 
d'honneur comme administrateur du Bureau 
de Bienfaisance. Un de ses collègues, M. Ju
lien Cauchy. grand blessé de guerre, décoré 
de la Légion d'honneur. A titre militaire, en 
signe de protestation, s'est rendu au ves
tiaire et a enlevé le ruban de la Légion 
d'honneur de la robe de son collègue et y a 
épingle sa carte de visite. 

Le tricentenaire de Molière 
Le» fêtes organisées par lu ville de Paris 
Paria, 17 janvier. —• A l'occasion des fêtes 

du tri-centenaire de Molière, la ville de Paris 
avait organisé, cet après-midi, au Théâtre du 
ChAtélet, un* représentation du « Bourgeois 
gentilhomme », A laquelle ont assisté des dé
légation» d'eafanto des école» pabUqnes. 

A l'Issue du spectacle a eu lien, A l'Hotel-
de Vin», nae réception de* représentants des 
Aatioaa é trasg l in , veau» * Paria pour par

ticiper aux fêtes organisées eu l'honneur de 
Molière- Des discours ont été prononcés par 
MM. Caire, président du Conseil municipal, 
et Aatrand, préfet de la Seine. 

La Banque Industrielle de Chine 
Le projet gouvernemental pour le renflouement 

Paris, 17 Janvier. — Une note publiée par 
quelques journaux a laissé croire qne les rap
porteurs désignés par la Chambre pour le 
projet gouvernemental relatif A la Banque 
Industrielle de' Chine, s'étaient mis d'accord. 
M- Ferry, rapporteur de la Commission des 
Affaires étrangères, a démenti' aujourd'hui, 
catégoriquement, cette nouvelle. M. Ferry 
soumettra ses conclusions aux membres de 
la Commission; 11 a fait, aujourd'hui, une 
démarche auprès dn gouvernement pour ob
tenir communication du dossier avant toute 
discussion, ainsi qu'il en a été décidé par la 
Commission des Affaires extérieures. 

Un écho de la dernière grève 
des bonnetiers à Troyes 

Troyes, 17 Janvier. — Le Tribunal cor
rectionnel de Troyes a condamné, aujourd'hui 
M. Jacob, secrétaire du Syndicat textile, A 
0 mois de prison avec sursis et 200 francs 
d'amende, pour avoir, lors de la dernière 
grève dès bonnetiers usé de menaces et de 
violences A l'égard d'un industriel. 

Un membre du Comité de grève a été con
damné A 2 mois de prison et 100 francs 
d'amende pour avoir Jeté des briques sur les 
gendarmes. 

Nomination» 
dans la Légion d'honneur 

Paris, 1T Janvier. — Raaeltinnirsi» techi 
sjern, — Sont promus au grade d'officier : MM. 
Corr», dlreeteur de l'Ecole nationale des Art» 
a* Mettes» de Paria M. Lapine, membre du 

Conseil supérieur de l'enseignement techni
que. 

Au grade de chevalier: MM. Colron, pro
fesseur A l'institut Industriel du Nord ; Dupi», 
directeur de l'Ecole pratique du Commerce et 
de l'Industrie de Tourcoing. 

Le programme des Soviets 
pour la Conférence de Gènes 

Londres, 17 Janvier. •*• Les journaux du 
soir publient une dépêob» de Blga, suivant la
quelle le programme que les bolchevlstes ap
porteraient A la Conférence de Gênes, serait 
le suivant : 

Paiement des dettes masse, eompcasatioa des 
perte* mises dérivant d* l'intervention étran
gère, retour t la Ru «sic des bateaux marchand» 
que Denikine, toudenitch et Wrangel lui auraient 
enlevés, cession de la Sibérie orientale, restaura
tion économique de la Russie et rétabliuemeat 
de ses relations économiques avec les pays étran
gers. 

La dépêche ajoute que le gouvernement des 
Soviets serait représenté A la Conférence do 
Gênes par MM. Tchitehérine, Tsurup et Lou-
natebarsky. Lénine n'y assisterait pas-

COURTES DÉPÊCHES 
— On annonce que les experts fronçais et es

pagnols ont (u mardi eue première entrevue 
poer l'élaboration d'un nouvel accord commer
cial. 

— Le m-+-•»' Pétain, de retour d* la Cote 
d'Asus, ***** arrêté A Marseille pear visiter lee 
travaux de ia prochain* exposition coloniale. 

— Une fort* seeeuase aUmiqua. que l'on es
time »'ttre produits A 2.500 milles sa Sud d* 
Washington,, a été easmeiatrée. 

— D* Borna: Le nombre des chômeur» était 
de 312JJB0 an 1er décembre 1WL 

— Le minutât» «ratât a sas nu dé au* le goo-
vera.meee >»»»a*»l »•*•• «r» lavWé m isatiSir A 
la Conférence de OAuss des» es soèneise a été 
taÈtme^LSM OsMrâuuM» 

— Â Bereoltux* as» 

magasin» municipaux seront fermé» A partir d» 
31 janvier. 

- Cne délégation envoyée par le gouverne-
ment provisoire irlandais est attendue A Londres. 
Elle doit s'entretenir avec les membres du Coma-
té da Cabinet britannique au sujet da 
de» pouvoir*. 

- Le ministre d'Italie A Vian»* a 
Chancelier une note invitant l'Autriche A-_.. 
ciper « la Conférence économique et flimnieee d* 
Gêne*. . 

- Le gouvernement allemand a donné 
adhésion A la Domination de M. Hougeto*. 
me ambassadeur de* Etats-Uni» i Berlin. 

Sulr»o: \e « Ttap» ». I» !»»»»•»»«»•* As «au» 
vernantoi du Sotiiu. S Loadru. annit reau* sa» 
aot. p»r 1MU»U» U «ee»pte u» rhiTuMni A» Qui tau» 

ht aùnlitr» dn Coamir» » i»vlt« U Okaake» . 
d» comaere» 4e Bndapeat A prépeeer le» IKimti OS 
T»» d» l'euTertar» d» a*(eci»tla« teaaealce» 
la Prsae» et 1» Reaarie. 

En ftspacn». 1M j m u u n Mucit»al A» Met I 
i» 0»bi»»i I m Mat »a<i*r, asiates* an • * •»* * ( . 

ht d»t»eh»oi»t d» leidat» ••iliiml—, _mj 
»i»nt A Kea» pear dtpe»»r «nr i» 
ineeaaa, i» aeeaiUe da Ceagrta. M 
I l • è «a tste le gAaéral —«rlMia aima. 

Lord Derby, ancien tainuaadear < 
Br»t»ga» »a Prsae». ait arrivé A Fan», 
Loadrea. Dernières ISoMveOm 

GRAVE INCULPATION 
JOINT, DANS LA 
est ouverte contre un 
de Preuilly, canton de Roi*** 
on reproche de •'ocre, en 
proprié l'argent et «ver* 
tenu A des militaires qui 
dan» cette localité. 

nntena «m ssswssc. t 
data aaerieaiaa. nef, ; 
1» temaeaa s», • * • • • -

eet esrive ae • • » • » . 
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